
CHAPITRE 98

Loi concernant "La Colonie de vacances
Ste-Jeanne-d'Arc"

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

ATTENDU que la Colonie de vacances
Jeanne-d'Arc Inc., association léga-

lement constituée, le douze mars mil neuf
cent vingt-huit, sur autorisation du conseil
municipal de Montréal, en vertu des Sta-
tuts refondus de Québec, 1925, chapitre
257, ayant son principal siège d'affaires
en la cité de Montréal, représentée et
agissant aux présentes par tous les mem-
bres de ladite association, savoir: dame
Emma Grant, veuve non remariée de feu
Odilon Perrault, monsieur Edgar Genest,
mademoiselle Rosaria Grant, fille majeure,
le docteur Jos.-Napoléon Laporte, mon-
sieur J.-Auguste Côté, comptable, Me
Antonio Brien, notaire, tous de la cité de
Montréal, Me Léon David Germain, avo-
cat, de la cité d'Outremont, district de
Montréal, a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a pour objet de protéger les en-
fants de la cité de Montréal, et particuliè-
rement les enfants du sexe féminin de fa-
milles pauvres, contre les dangers de tou-
tes sortes auxquels ils sont exposés durant
les vacances d'été, et que son principal
moyen d'action a été de loger, de nourrir,
garder, éduquer et surveiller cesdits en-
fants dans un endroit de campagne appro-
prié, situé à Contrecœur;

Que son œuvre de formation physique
et morale, qui a grandi considérablement,
doit être développée davantage pour ré-
pondre aux besoins des enfants et surtout
des enfants pauvres de la cité de Montréal;

Que pour atteindre son but, elle a déjà
acquis et possédé des biens mobiliers et
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immobiliers d'une valeur plus élevée que
celle qui est autorisée par la loi;

Qu'elle a acquis et possède encore dans
la paroisse de Contrecœur, les meubles et
immeubles suivants, savoir: "Un emplace-
ment ou immeuble connu comme faisant
partie du lot No 12 (ptie No 12) aux plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse de
Contrecœur, comté de Verchères, conte-
nant deux arpents de front sur quinze ar-
pents de profondeur, delà se prolongeant
sur un arpent de front par quinze arpents
de profondeur, le tout plus ou moins sans
garantie de mesure précise et borné comme
suit:— Vers le nord-ouest, par le fleuve
St-Laurent; en profondeur par un nommé
Dumas ou représentants, du côté nord-est,
par la Colonie des Grèves et par Alexis
Gauthier ou représentants, du côté sud-
ouest par Herménégilde Gosselin; avec
toutes bâtisses y érigées et tous les meu-
bles de ménage, linges et lingeries de mai-
son s'y trouvant " ;

Que certains doutes se sont élevés quant
à la validité de ses acquisitions en dehors
de la cité de Montréal et dont la valeur
annuelle excède deux mille dollars;

Que vu la béatification de la patronne
de la Colonie la pétitionnaire désire que le
nom corporatif de la nouvelle corporation
soit, "La Colonie de vacances Sainte-
Jeanne-d'Arc";

Que d'autre part, elle a besoin de plus
amples pouvoirs pour assurer sa perma-
nence et lui permettre d'étendre son champ
d'action; et

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il con-
vient de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les personnes dont les noms suivent,
savoir: dame Emma Grant, veuve non
remariée de feu Odilon Perrault, monsieur
Edgar Genest, mademoiselle Rosaria
Grant, fille majeure, le docteur Jos.-Napo-
léon Laporte, monsieur J.-Auguste Côté,
comptable, Me Antonio Brien, notaire,
tous de la cité de Montréal, et Me Léon-
David Germain, avocat, de la cité d'Ou-
tremont, district de Montréal, actuelle-
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ment les seuls membres de l'association
dite la Colonie de vacances Jeanne-d'Arc
Inc., et les autres personnes qui conformé-
ment aux règlements qui seront établis,
leur succèderont et leur seront adjointes
et deviendront membres de cette œuvre,
sont constitués en corporation sous le nom
de "La Colonie de vacances Sainte-Jeanne
d'Arc",avec succession perpétuelle. Le siè-
ge social de la corporation sera à Montréal.

2 . Tous les biens mobiliers et immobi-
liers, réels et personnels, tous les droits et
privilèges, actuellement possédés par l'as-
sociation ou corporation de la Colonie de
vacances Jeanne-d'Arc Inc., seront et
sont, par la présente loi, transportés et dé-
volus à la corporation; et toutes les dettes
et obligations contractées légalement, en
quelque temps avant l'entrée en vigueur
de la présente loi, par la même association
ou corporation, sont et seront assumées et
payables par la corporation.

Pour donner effet au présent article, en
tant qu'il s'agit des immeubles, il devra
être produit entre les mains du régistra-
teur de la division d'enregistrement du
comté de Verchères une déclaration conte-
nant la description des immeubles et droits
réels appartenant à l'association, corpora-
tion ou société dite la "Colonie de vacan-
ces Jeanne-d'Arc Inc.", telle que constituée
aux termes des actes et Statuts refondus
précités, et alléguant la présente loi com-
me titre de transmission à la nouvelle cor-
poration actuellement formée.

3 . Pour donner suite à la présente loi, et
à compter de son adoption, ladite associa-
tion la "Colonie de vacances Jeanne-d'Arc
Inc." cessera d'exister, et il devra être pro-
duit entre les mains du régistrateur du
bureau d'enregistrement des sociétés du
district de Montréal une déclaration attes-
tant que ladite "Colonie de Vacances
Jeanne-d'Arc Inc." a cessé d'exister.

4 . La corporation pourra faire tous les
actes et les contrats nécessaires afin d'at-
teindre les objets pour lesquels elle est
constituée, elle aura tous les droits, pou-
voirs et privilèges appartenant aux corpo-
rations civiles ordinaires, et elle pourra:

Biens
trans-
portés.

Immeu-
bles.

Dissolu-
tion.

Pouvoirs
corpora-
tifs.



558 CHAP. 9 8 La Colonie de vacances Ste-Jeanne-d'Arc 6 GEO. VI

a) Avoir un sceau commun et le modi-
fier à volonté;

b) Ester en justice;
c) Accepter, recevoir et acquérir, par

tous les moyens légaux et à tout titre quel-
conque, gratuit ou onéreux, par donation,
testament ou autrement, et posséder des
biens mobiliers et immobiliers pour une
somme totale n'excédant pas un million
de dollars;

d) Administrer ses biens et en retirer les
revenus, les vendre, les échanger, les céder,
les aliéner, à quelque titre que ce soit, ou
autrement en disposer; et donner quittan-
ce et main-levée d'hypothèque avec ou
sans considération;

e) Contracter, de toute manière recon-
nue par la loi, sur le crédit de la corpora-
tion, tous les emprunts de deniers néces-
saires afin d'atteindre les objets pour les-
quels la corporation est constituée;

f) Émettre des obligations ou autres ti-
tres et valeurs de la corporation, et les ven-
dre, échanger, nantir ou donner en garan-
tie pour toute émission d'obligations, une
résolution du conseil d'administration,
approuvée par la majorité des membres
présents, à une assemblée convoquée à
cette fin, suffira pour lier la corporation et
la Section VI du chapitre 280 des Statuts
refondus de Québec, 1941, s'appliquera,
mutatis mutandis, aux obligations ainsi
émises;

g) Hypothéquer et nantir et mettre en
gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs, de la corporation pour
assurer le paiement de ces obligations ou
autres valeurs, ou donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins;
et constituer l'hypothèque, le nantisse-
ment ou le gage mentionnés dans le pré-
sent paragraphe, par acte de fidéi-commis,
conformément au chapitre 280 des Statuts
refondus, 1941, ou de toute autre manière;

h) Hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties pour assurer
le paiement des emprunts contractés au-
trement que par émission d'obligations
ainsi que le paiement ou l'exécution des
autres dettes, contrats ou engagements de
la corporation;
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i) Transporter des enfants de sa colonie
entre Montréal et la colonie de vacances,
et faire le charroyage des effets et mar-
chandises de la corporation, entre Mont-
réal et la Colonie de vacances, en se con-
formant aux lois et règlements qui concer-
nent ses opérations;

j) Adopter tous les règlements, ordon-
nances et statuts nécessaires, pour son
organisation, sa gouverne et sa règle, pour
la permanence de son existence, pour l'ad-
ministration de ses biens et l'emploi de ses
fonds, pour la réalisation de ses objets et,
généralement, pour la direction de ses
oeuvres et l'exercice de tous ses pouvoirs.

5 . Dame Emma Grant, veuve non re-
mariée de feu Odilon Perrault, monsieur
Edgar Genest, mademoiselle Rosaria
Grant, fille majeure, le docteur Jos.-Napo-
léon Laporte, monsieur J.-Auguste Côté,
comptable, Me Antonio Brien, notaire,
tous de la cité de Montréal, et Me Léon-
David Germain, avocat de la cité d'Outre-
mont, district de Montréal, ci-dessus men-
tionnés, forment un conseil provisoire de
direction chargé d'exercer tous les pou-
voirs et droits de la corporation, jusqu'à ce
qu'il soit pourvu à l'organisation de la
corporation, par les règlements et statuts
qui seront adoptés.

6 . Dans le cas de dissolution ou d'ex-
tinction de la corporation, ses affaires se-
ront liquidées de la manière prévue par les
lois en vigueur; ses dettes payées, l'excé-
dent de ses biens, s'il y en a, retournera au
Conseil Central de la Société Saint-Vin-
cent de Paul de Montréal.

7 . L'acte d'acquisition suivant savoir:
"Un contrat de vente par son Excellence
Monseigneur Joseph Charbonneau à la
Colonie de Vacances Jeanne-d'Arc Inc.,
passé devant Me Antonio Brien, notaire,
le 15 mai 1941, sous le numéro 6050 de
son répertoire et enregistré au bureau d'en-
registrement du comté de Verchères, sous
le numéro 46025", est confirmé et ratifié
à toutes fins que de droit.

8 . La corporation devra lorsque requi-
se de ce faire, transmettre au lieutenant-
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gouverneur en conseil, un état détaillé de
ses biens immobiliers, une copie de ses rè-
glements et une liste de ses officiers.

9 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


